
WEBINAIRE 

DISPARITIONS FORCÉES :  
ENJEUX PRATIQUES,  
DÉFIS DIPLOMATIQUES
10E ANNIVERSAIRE DE L’ENTRÉE EN VIGUEUR  
DE LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION  
DE TOUTES LES PERSONNES CONTRE LES DISPARITIONS FORCÉES 

mardi 12 janvier 2021
17 h 00 › 19 h 30

Réunion sur Zoom, plus d’information sur www.crdh.fr

CONFÉRENCE EN LIGNE 
Le lien de connection sera envoyé aux personnes enregistrées



OUVERTURE › 20 MINUTES

Bernard MIYET, président de l’AFNU, ancien secrétaire général adjoint  
des Nations Unies
Michelle BACHELET, haute-commissaire aux droits de l’homme  
des Nations Unies (sous réserve)

Mohammed AYAT, président du Comité des disparitions forcées
Fabien PENONE, directeur des Nations Unies, des organisations internationales, 
des droits de l’homme et de la francophonie, Ministère de l’Europe  
et des affaires étrangères (sous réserve)

AVANCÉES ET LIMITES, 10 ANS APRÈS  
L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION › 50 MINUTES

Modérateur : Emmanuel DECAUX,  
ancien président du Comité des disparitions forcées

L’ORIGINALITÉ DE LA CONVENTION, UN TRAITÉ « MODERNE » 
Federico ANDREU, ancien secrétaire général de la Commission internationale 
des Juristes

LA SYNERGIE ENTRE LE COMITÉ DES DISPARITIONS FORCÉES  
ET LES AUTRES MÉCANISMES DE PROTECTION
Suela JANINA, ambassadrice d’Albanie auprès de l’Union européenne,  
ancienne présidente du Comité des disparitions forcées

L’INFLUENCE DE LA CONVENTION SUR LE DROIT INTERNE DES ÉTATS
Gabriella CITRONI, professeur à l’Université de Milan-Bicocca

LE RÔLE INDISPENSABLE DES ASSOCIATIONS DE VICTIMES  
ET DES FAMILLES DE DISPARUS
Geneviève GARRIGOS, ancienne présidente de la section française  
d’Amnesty International

MARDI 12 JANVIER 2021

17 h 00 › 19 h 30



ENJEUX ET PERSPECTIVES  
POUR LES DIX PROCHAINES ANNÉES › 50 MINUTES

Modérateur : Moncef BAATI,  
membre du Comité des disparitions forcées,  
président de l’Association tunisienne pour les Nations Unies

LA DIMENSION UNIVERSELLE : LA PLACE DE LA CONVENTION  
DANS LE DROIT INTERNATIONAL
Hugo RELVA, conseiller juridique d’Amnesty International

LA DIMENSION INTERNATIONALE : LES DÉFIS PRATIQUES  
DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION
Albane PROPHETTE, secrétaire du Comité des disparitions forcées, haut-
commissariat aux droits de l’homme des Nations Unies

LA DIMENSION PANEUROPÉENNE 
André GATTOLIN, sénateur, rapporteur de l’Assemblée parlementaire  
du Conseil de l’Europe 

LA DIMENSION AFRICAINE
Ndiamé GAYE, membre de la Commission africaine des droits de l’homme  
et des peuples, président-rapporteur du groupe de travail sur la peine de mort, 
les exécutions extrajudiciaires, sommaires et arbitraires et les disparitions 
forcées en Afrique

CONCLUSIONS : LES NOUVELLES INITIATIVES À LANCER › 10 MINUTES

Olivier de FROUVILLE, vice-président du Comité des disparitions forcées, 
directeur du CRDH de l’université Paris II Panthéon-Assas
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L’ entrée en vigueur de la Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées qui est intervenue le 13 décembre 2010, 
quatre ans après l’adoption du traité par l’Assemblée générale des Nations Unies, 
constitue une étape historique dans le combat contre le crime horrible que 

constitue la disparition forcée. Depuis les années quatre-vingt une mobilisation forte des 
ONG avaient permis, avec le soutien actif d’Etats comme la France et l’Argentine, de mettre 
en place les premiers jalons, avec notamment une Déclaration adoptée au consensus par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 1992, mais il importait d’aller plus 
loin en adoptant un traité liant les Etats. 

La Convention est en effet un traité créant des obligations juridiques à l’égard des Etats 
qui codifie la définition de la définition forcée et qualifie sa pratique généralisée de « crime 
contre l’humanité ». Le traité comporte des mesures préventives en instituant une forme 
d’habeas corpus international, fixe le régime juridique des incriminations en favorisant ainsi 
la coopération internationale. Il consacre les grands principes en matière de poursuite et 
de réparation des violations, à travers le droit à la justice et le droit à la vérité. Il reconnait 
une place essentielle aux associations de victimes et aux familles de disparus. Il garantit un 
suivi, à travers la création d’un Comité des disparitions forcées, agissant en coordination 
avec les autres organes de traité comme avec les procédures thématiques, notamment le 
groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires et le rapporteur spécial sur la 
lutte contre l’impunité. 

Ce nouveau « traité de base » en matière de droits de l’homme, à mi-chemin du droit 
international des droits de l’homme et du droit international pénal, a une vocation 
universelle. Lors de son entrée en vigueur, il y a dix ans, le traité liait 20 Etats parties, il 
en comporte aujourd’hui 63. Mais la répartition des ratifications est très variable selon les 
continents, alors que le phénomène garde toute son acuité à travers le monde, en nécessitant 
un engagement de tous, pour disposer des instruments juridiques indispensables à une 
coopération internationale efficace. Ce 10e anniversaire n’est pas un but en soi – une simple 
commémoration nostalgique – il implique un bilan tourné vers l’avenir et une mobilisation 
renouvelée de tous les « amis de la Convention ». En réunissant l’ensemble des parties 
prenantes, militants d’ONG, experts indépendants, universitaires et chercheurs, diplomates, 
responsables politiques et fonctionnaires internationaux, l’AFNU entend souligner la 
dimension collective de ce combat contre un crime resté longtemps sans nom. Il convient 
désormais d’œuvrer pour la ratification universelle et l’application effective de la Convention. 
Nous serions impardonnables, au regard des victimes, de ne pas le faire alors que tous les 
outils juridiques sont là, grâce aux auteurs de la Convention, notamment Louis JOINET et 
Léandro DESPOUY à qui nous tenons à rendre hommage.


